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Jean-Eudes du Mesnil, secrétaire générale de la CPME nationale
Il faut rééquilibrer les comptes publics, et diminuer le fardeau des
dépenses publiques. Aujourd’hui, en métropole comme sur votre
Territoire, le poids de la fonction publique est trop lourd, sans compter
celui de l’administration… Et les nouvelles normes environnementales,
toutes vertueuses soient-elles, viennent encore alourdir les charges,
sans retour sur investissement pour les entreprises. Il va donc falloir
innover pour inciter les entreprises à porter ces investissements non

L‘économie calédonienne de demain... c‘est maintenant !
Le 9 octobre 2023, la Fédération des industries de Nouvelle-Calédonie, en collaboration
avec la Chambre d’agriculture et de la pêche, la Chambre des métiers et de l’artisanat, la
Chambre de commerce et de l’Industrie et la Fédération des pêcheurs hauturiers, organisait
le forum économique : « Accélérons pour plus d’autonomies ».
Deux tables rondes, composées de plusieurs acteurs de l’économie calédonienne, ont co-
imaginé quelques actions prioritaires à mettre en œuvre pour remettre, enfin, la Nouvelle-
Calédonie sur la voie de la relance, et de l’équilibre de la balance commerciale et des
finances publiques.

Axe 1 - Rééquilibrons notre balance commerciale et rayonnons à armes égales dans
la région. Les limites du libéralisme : quels leviers de relance dans le cadre du futur
statut de la Nouvelle-Calédonie?

         Pour en parler, les experts : 

Les entreprises sont la colonne vertébrale de la société : formation, salaires,
comptes sociaux, cohésion du corps social... une question reste en
suspens: comment faire peser la voix des entreprises dans le dialogue
institutionnel, à l’aune de ce qu’elles apportent ici aujourd’hui ?

productifs. Il faudra aussi traiter différemment les résultats des entreprises qui remontent
directement en fonds propres (exonération d’IS ?) A chaque évolution règlementaire ou législative, il
faut, avant sa mise en place, un « test PME ». Alors pour que les entreprises retrouvent du souffle et
continuent de créer de l’emploi et de la richesse il convient de travailler à l’allègement des charges
pour faire baisser le coût du travail, mais aussi redonner de la capacité de trésorerie en étalant le
remboursement des PGE sur 10 ans et en construisant des prêts de consolidation garantis par l’Etat.
Il faut rechercher nos souverainetés économiques, en commençant par réduire nos déficités
économiques. Les TPE/PME y ont un rôle majeur.



Elizabeth Rivière, Présidente de la CMA NC
L’activité artisanale a aujourd’hui toute sa place et peut apporter sa pierre au
rééquilibrage de la balance commerciale. 
L’artisanat doit s’exporter, mais il manque de moyens financiers et il a besoin
d’investir. Or, les banques sont frileuses envers les TPE.
Il s’agit aujourd’hui de mettre en place un accompagnement des artisans et de
trouver davantage de partenaires dans la zone économique proche. Pour ce faire,
un partenariat important s’est noué avec le cluster NCT&I, avec des actions
opérationnelles : au Vanuatu sur les savoir-faire calédoniens et français ce qui devrait permettre de
décrocher des marchés ; mais également présent lors de salons internationaux à l’exemple récent du
Made In France. En mars 2023, la CMA participait aussi à un forum en Nouvelle-Zélande.

Fidel Malalua, branche industrie de l’USTKE
L’USTKE peut consolider les passerelles faites entre patrons et
employés.
Certes, la séquence politique actuelle est intense et pose chacun dans
des blocs, mais elle doit conduire à redéfinir le rôle de l’économie pour le
Territoire.
Les sénatoriales ont donné un signe positif : en politique comme au
travail, on peut vivre ensemble !

Mario Lopez, directeur général de Pescana, coprésident du cluster NCT&I
Les entreprises calédoniennes ont besoin d’outils et de réseaux dans les pays
cibles pour leur donner de la compétitivité face aux marchés de la zone
pacifique. 
Le cluster compte un chargé de mission à Fiji qui permet d’analyser le marché
fidjien et de l’ouvrir à la Nouvelle-Calédonie.
L’export permet aux entreprises calédoniennes d’augmenter les volumes de
production locaux et d’assurer l’autosuffisance alimentaire.

Philippe Germain, consultant et ancien président du gouvernement de
la Nouvelle-Calédonie
La balance du commerce extérieur est un baromètre. Jusqu’en 2011, la
croissance compensait la sortie de capitaux, mais depuis, le territoire
enregistre des pertes continues considérables jusqu’à atteindre cette année
un déficit record. Avec pour conséquence, des pertes d’emplois, de recettes
sociales… et donc de recettes fiscales. Sur les dix dernières années, ce
déficit représente 180 milliards cfp par an. Et si le déficit qui s’équilibrait avec
les transferts de l’Etat par le passé, ce n’est plus le cas aujourd’hui.

L’export est tiré par le nickel tandis que les imports ont été multipliés par dix depuis 10 ans. La
Nouvelle-Calédonie s’appauvrit, les entreprises et les Calédoniens aussi...



Jérémy Katidjo Monnier, membre du gouvernement notamment en
charge de la transition alimentaire
L’ambition du gouvernement est d’atteindre la souveraineté en matière
alimentaire. Cela passe par une diversification de l’agriculture, mais aussi
par la transformation pour augmenter leur création de valeur.
Il faut également accompagner les cantines. Le gouvernement a proposé
au Congrès d’un projet de texte pour imposer un taux de produits locaux et
unités de transformation et limiter le gaspillage.
Autre outil, le projet TRIAD porté par le gouvernement qui consiste à 

L’ambition à 5 ans : atteindre 22 % d’autonomie. C’est faisable au regard de ce qui se fait ailleurs,
parfois avec moins de terres agricoles qui pourtant, produisent plus. Les métiers de production ont
un bel avenir. 
Mais il faut le courage politique pour aller dans ce sens. 

innover pour transformer durablement le modèle alimentaire calédonien par et pour une production,
une transformation et une consommation plus résiliente.
Il reste également essentiel de travailler sur l’éducation alimentaire, notamment au niveau de la
famille. 

Axe 2 - Quelles solutions pour construire nos autonomies économiques ?
Alimentation, énergie et dé-carbonation, transformation locale… de vrais enjeux
institutionnels calédoniens

        Pour en parler, les experts : 

Jean-Chistophe Niautou, président de la Chambre d’agriculture et de la
pêche
La Nouvelle-Calédonie a besoin de mesures pratiques et concrètes pour
développer son autonomie économique en matière alimentaire qui est à 17 % au
total aujourd’hui. Pourtant les enjeux sont majeurs, mais méconnus. 
À ce jour, le territoire est totalement autonome en thon, squash et porc, et à 60
% en matière de fruits et légumes. 



Barbara Vlaeminck, gérante de Socométal et vice-présidente de la CCI
Levier essentiel pour rééquilibrer la balance commerciale, la réindustrialisation
est au cœur de la politique publique de l’hexagone. Pourquoi pas ici ? Sur le
territoire, l’enjeu est de créer le contexte propice à l’industrie de transformation.
Pour cela, et parce qu’elle est consommatrice de capitaux, il faut favoriser
l’envie d’investir et faciliter l’accès à des coûts de matières premières et de fret.
Le schéma directeur du port devrait y aider.

Autres points, il faut travailler sur le coût du travail pour garder une cohérence entre le travail et le
développement des compétences, mais aussi sur le coût de l’éner﻿gie. 

Viamua Muliava, membre du gouvernement notamment en charge de l’innovation et de la
simplification administrative

Christopher Gyges, membre du gouvernement notamment en charge
de la transition énergétique
Un point rassemble les Calédoniens : l’énergie, pour laquelle il faut être
totalement indépendant. En matière d’autonomie énergétique, la Nouvelle-
Calédonie a commencé à développer des solutions pratiques et
opérationnelles. Par exemple, le photovoltaïque est en marche et le
Territoire compte la plus grande ferme de stockage de France et d’Europe à
Boulouparis. Le BTP devrait s’emparer rapidement du sujet. De même, des 

Aujourd’hui, pour développer les autonomies économiques, les entreprises
ont besoin de visibilité et d’agilité. Pas moins de 200 000 masques ont été
produits localement au moment du Covid. Une preuve que l’on peut et que
l’on sait faire. Mais il faut faire confiance à l’industrie et accompagner les
citoyens à consommer autre chose que des produits européens.
L’administration doit aussi faire confiance. Encore aujourd’hui, certains
fonctionnaires se méfient des entreprises alors qu’ils travaillent avec la
richesse justement créée par les entreprises. 
Le développement des industries locales passera par :
1 - le soutien de la commande publique
2 - une normalisation avec l’Europe et la métropole, sinon, c’est un frein
3 - le développement du commerce avec les autres pays de la région

Dans le cadre de la mise en œuvre du nouveau schéma pour la transition énergétique en Nouvelle-
Calédonie (Stenc 2.0), le gouvernement a instauré un « pacte vert » destiné à renforcer la
collaboration vertueuse entre secteur public et secteur privé en matière d’accompagnement à la
transition énergétique des entreprises. Cet accord vise à encourager la diminution des
consommations, des dépenses énergétiques, ainsi que l’impact carbone des entreprises.
La Nouvelle-Calédonie a besoin d’un schéma industriel pour savoir quoi aider et développer.
Quant aux protections de marché, il faut travailler ensemble. Mais pour cela, le dialogue entre
entreprise et élus est indispensable, car les fonctionnaires ne connaissent pas assez les entreprises.

échanges avec les agriculteurs sont en cours afin de valoriser les terres. 
Un débat devrait être lancé sur les SMR (Small Modular Reactor), petits réacteurs nucléaires à
fission.



Nous avons TOUT pour réussir !

En matière d’industries

Établir un schéma industriel pour déterminer les
secteurs sur lesquels faire porter les efforts
d’accompagnement et piloter une politique de «
productivité »…. Une nécessaire agence de
l’industrie calédonienne !
Favoriser l’envie d’investir dans l’industrie
calédonienne en adoptant un schéma de
transition fiscal stable et incitatif plutôt que
confiscatoire. Mettre en place un abattement
d’IRPP pour les investissements de particuliers
dans des industries calédoniennes (par l’achat de
parts social ou l’investissement dans un fonds
d’investissement calédonien)
Mettre en place un programme de baisse du coût
du travail en NC, avec retour sur le pouvoir
d’achat des calédoniens
Redonner ou donner un avantage concurrentiel
aux producteurs locaux, via des dispositifs à
collationner dans un code de l’industrie et
favorisant l’écoulement de la production locale

Souveraineté alimentaire 

Valider un schéma de transition agro-alimentaire
à l’école : 100 CFP en plus par repas dans les
écoles, c’est 1 à 1,5 milliards de CFP en plus par
an pour la NC. 
Travailler sur toute la chaîne de valeur pour créer
de la richesse pour le territoire et à ce titre,
favoriser l’investissement dans les 2ème, 3ème
et 4ème gammes pour écouler les produits
locaux et les rendre disponibles hors saison. 
« Dés-occidentaliser » les estomacs en étendant
le spectre des variétés et des espèces et
valoriser dans les notations la part locale dans
les marchés publics.

Développement soutenable

Mettre en place un sur-amortissement «
vert » de 40 % sur les investissements verts
qui vont génèrent aujourd’hui des sur-
dépenses pour les entreprises
Créer un fonds de développement et
d’investissement « vert » calédonien

Export

Créer des synergies et des mutualisations
entre les filières de l’économie bleue et
verte. Valoriser les savoir-faire locaux et
porter des mesures fiscales incitatives pour
exporter.
Porter un schéma portuaire de la NC qui
accompagne l’évolution des flottes
maritimes, qui inscrive le port de la NC
comme un hub régional et qui permette de
limiter le coût d‘approche (matières
premières et fret)
Porter des accords régionaux bilatéraux et
soutenir l’action du cluster NCTI comme
opérateur opérationnel pour
l’accompagnement des entreprises locales
à l’export. Travailler à la compréhension et
aux impacts des accords régionaux
(PACER + et PICTA)
Porter une stratégie énergétique qui
favorise des coûts de productions bas des
industries locales

Administration partenaire

Travailler sur la commande publique vers la
production locale, et notamment lutter
contre les préjugés des fonctionnaires sur
la production locale.
Instaurer la règle « Le silence de
l’administration vaut accord ! »

quelques solutions concrètes
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